
Envoi de fonds 
et réseaux postaux

Envoi de fonds et réseaux postaux: développer
les services en utilisant l’infrastructure existante

Le Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds (MFEF) cherche à étendre la portée

des services financiers aux zones rurales mal desservies du monde entier. Pour la

plupart des types d’institutions financières, il est extrêmement coûteux de maintenir un

réseau d’agences spécialisées traditionnelles dans de vastes zones peu peuplées, à une

importante exception près: les bureaux de poste.

Présent à la fois dans les communautés urbaines et rurales de presque tous les pays du

monde, le réseau mondial de bureaux de poste dispose de l’infrastructure physique et

logistique nécessaire pour étendre les services d’envoi de fonds aux zones rurales. Dans

de nombreux pays, les services postaux vont au-delà de la seule distribution du courrier,

puisque les banques postales d’épargne offrent à chaque citoyen la possibilité d’utiliser

des services financiers de base abordables. Cette combinaison offre des conditions

idéales pour optimiser l’impact des envois de fonds sur le développement, car les fonds

épargnés peuvent être réinvestis dans les zones rurales. En Afrique subsaharienne

comme dans beaucoup d’autres régions, plus de 80% des bureaux de poste sont situés

en dehors des villes les plus peuplées, où se concentre 82,5% de la population, et ils

constituent donc un moyen unique d’atteindre les citoyens et les migrants non

“bancarisés”, ainsi que les petites et moyennes entreprises rurales. À l’inverse, il est

important de dire que la plupart des agences bancaires sont situées en milieu urbain.

Le cadre réglementaire régissant les activités des services financiers assurés par les

bureaux de poste varie énormément d’un pays à l’autre. Dans certains pays, le bureau

de poste n’offre que des services de paiement, nationaux ou internationaux, ou les
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… Ce que vous savez peut-être

• Plus de 220 millions de migrants
envoient plus de 450 milliards d’USD
de fonds.

• Le montant des envois de fonds vers
les pays en développement est égal
à trois fois l’aide publique au
développement.

• Dans la plupart des pays en
développement, le total des envois
de fonds excède celui de
l’investissement étranger direct.

… Ce que vous ne savez sans 
doute pas 

• Environ 30 à 40% du total des
envois de fonds sont destinés aux
zones rurales.

• Au cours des cinq prochaines
années, les envois de fonds cumulés
vers les pays en développement
dépasseront 2 500 milliards d’USD.

• Dans les pays en développement, 
la densité des réseaux postaux 
(660 000 bureaux de poste) 
est plus de deux fois supérieure à
celle du réseau bancaire 
(250 000 établissements).

• Rien qu’en Chine et en Inde, les
réseaux postaux ont permis à des
personnes non “bancarisées” d’ouvrir
à ce jour 320 millions de comptes,
contre 100 millions pour les
institutions de microfinancement à
l’échelle mondiale.

• En Afrique, en Asie, ainsi qu’en
Amérique latine et aux Caraïbes, la
part du marché des envois de fonds
internationaux par le biais des réseaux
postaux est inférieure à 1%.

• Les réseaux postaux ont une portée
plus grande que les banques dans les
zones rurales et reculées et sont de
loin les mieux placés pour élargir les
services de transmission de fonds.

• Les envois de fonds représentent
environ 49% du produit intérieur brut
(PIB) de pays tels que le Tadjikistan, et
environ 25% du PIB de pays tels que
le Cap-Vert, l’Érythrée, le Kirghizistan,
le Libéria et la Somalie.

Oeuvrer pour que les
populations rurales pauvres
se libèrent de la pauvreté



Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds

Le Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds (MFEF) est un mécanisme multidonateur

doté de 28 millions d’USD et administré par le Fonds international de développement agricole

(FIDA), organisme spécialisé des Nations Unies ayant pour vocation d’éliminer la pauvreté

rurale. Depuis 2006, le MFEF œuvre pour optimiser l’impact des transferts de fonds sur le

développement et aider les ménages ruraux pauvres à progresser sur la voie de

l’indépendance financière. Le MFEF cofinance des projets de développement en étroite

collaboration avec des partenaires des secteurs public et privé et de la société civile. Il est

également un courtier d’informations qui diffuse, transpose et reproduit à plus grande échelle

les meilleures pratiques en matière d’envoi de fonds.

deux à la fois. Dans certains cas, les fonds ne peuvent être

envoyés ou reçus que par le biais d’un seul prestataire de

services, souvent plus coûteux. La plupart du temps, ces

aspects doivent être traités au cas par cas, afin d’exploiter

l’énorme potentiel que représentent les réseaux postaux, qui

peuvent permettre d’accéder aux sources de financement,

moyennant des mesures d’incitation liées aux services d’envoi

de fonds.

Les projets du MFEF
sur le terrain
L’Initiative relative aux services financiers

postaux en Afrique est un programme

conjoint lancé par le Fonds international de

développement agricole (FIDA) et l’Union

européenne (UE) en collaboration avec la

Banque mondiale, l’Union postale

universelle (UPU) – organisation spécialisée

des Nations Unies pour le secteur postal –,

l’Institut mondial des caisses d’épargne/le

Groupement européen des caisses

d’épargne (IMCE/GECE) et le Fonds

d’équipement des Nations Unies (FENU),

dans le but d’intensifier la concurrence sur

le marché africain des envois de fonds.

L’initiative permettra aux bureaux de poste

de 10 pays pilotes d’Afrique d’offrir des

services financiers et d’effectuer des

transferts de fonds moins chers, plus

pratiques, plus sûrs et plus rapides. 

Pour l’heure, dans six pays d’Afrique de

l’Ouest francophone, les bureaux de poste

offrent déjà des services de transfert de

fonds aux familles de migrants vivant dans

les zones rurales grâce à un projet financé

par le MFEF, en collaboration avec l’UPU et

son réseau de bureaux de poste au Bénin,

au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au

Niger et au Sénégal. 

Cette heureuse initiative trouve son origine

dans la signature en 2008 de

l’Arrangement concernant les services

postaux de paiement, un traité

international autorisant l’accès des

services électroniques de paiement postal

à tous les citoyens et travailleurs expatriés

du monde. L’UPU a connecté quelque 300

bureaux de poste ruraux dans les six pays.

Aujourd’hui, le délai pour le transfert des

fonds est passé de deux semaines à deux

jours au maximum.

Les services de transfert de fonds sont

également associés à des services de

comptes postaux (comptes de chèques

postaux et comptes d’épargne). En

donnant la possibilité d’ouvrir des comptes

d’épargne plus facilement et à moindre

coût et en encourageant les destinataires

d’envoi de fonds à conserver leur argent au

lieu de l’encaisser immédiatement, le projet

contribue à mettre en place un

environnement propice à une utilisation

plus productive des transferts de fonds

ainsi qu’à la création de petites entreprises. 

L’expérience déjà acquise par l’UPU en

Afrique et dans d’autres régions a montré

que l’accès à ses services électroniques de

paiement postal a incité globalement les

opérateurs privés de transfert de fonds à

baisser leurs tarifs. S’appuyant sur les

enseignements tirés du modèle couronné

de succès mis en place en Afrique de

l’Ouest et favorisant sa reproduction à plus

grande échelle, le MFEF et l’UPU

s’emploient actuellement à mettre en

œuvre des initiatives similaires dans les

régions mal desservies d’Asie, d’Asie

centrale et du Pacifique. L’Inde, l’Indonésie

et la Malaisie, qui se caractérisent par une

forte demande de services d’envoi de

fonds, tiennent de plus en plus à avoir

accès à un système mondial de transfert

de fonds et à pouvoir l’utiliser. En Asie

centrale, le Kazakhstan, le Kirghizistan,

l’Ouzbékistan et le Tadjikistan expriment

également une demande importante dans

les zones rurales. Dans ces pays, les

opérateurs postaux désignés sont les seuls

fournisseurs de services de transfert de

fonds et de versement des prestations

sociales. Étendre ces services aux

populations rurales par le biais des bureaux

de poste contribuera donc à favoriser

l’inclusion financière et, au final, à

encourager une utilisation productive des

envois de fonds pour des initiatives telles

que le développement de petites et

moyennes entreprises.
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